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PRESTATIONS DE SERVICE 2020-2021

[image: ] CALENDRIERS DES APPELS À DONNÉES
Données prévisionnelles 2021 :
	Type de PS
	Date d’appel
	Échéance retour

	Animation de la vie sociale (AGC, ACF, EVS)
	Mail le 07/12/2020
	31/01/2021

	Alsh, Ram, Laep
	Mail le 19/12/2020
	31/01/2021

	Psu
	1er trimestre 2021
	À définir



Données réelles 2020 :
	Type de PS
	Date d’appel
	Échéance retour

	Alsh, Ram, Laep, Psu
	Mail le 21/01/2021
	30/03/2021

	Animation de la vie sociale (AGC, ACF, EVS)
	Mail le 07/12/2020
	30/04/2021

	Ps Jeunes
	1er trimestre 2021
	30/04/2021



/!\ ATTENTION POUR LES DONNÉES RÉELLES 2020 : merci de bien vouloir vous référer aux précédents bulletins pour le comptage des données sur les périodes de confinement :
· Bulletins n°3 du 16/04/2020 et n°7 du 11/06/2020 pour la période du 16/03/2020 au 31/07/2020 ;
· Bulletin n°17 du 21/12/2020 pour la période du 01/11/2020 au 31/12/2020, et circulaire Cnaf : https://caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Covid_Partenaires/C%202020-015%20Maintien%20des%20PS%20oct%20nov%202020.pdf

[image: ] VERSEMENT DES ACOMPTES ET SOLDES
Concernant les Ps Alsh, Psu, Ram et Laep, comme pour l’année 2020, l’acompte de 70% vous sera payé en deux versements :
· Un premier versement de 70% du montant de l’acompte (soit 49% du droit prévisionnel) dès la validation des données prévisionnelles par la Caf.
· Un deuxième versement (solde de l’acompte) début décembre ; ce montant sera ajusté en fonction de l’actualisation de votre droit prévisionnel.

Concernant les autre Ps (AGC, ACF, AVS, FJT, Espace Rencontre, Médiation Familiale, Aide à Domicile et Ps Jeunes), un unique acompte de 70% du droit prévisionnel vous sera versé après validation des données.

Pour toutes les Ps, le solde de l’année vous sera versé comme habituellement, après le traitement de vos données réelles.



[image: ] BARÈME DES PRESTATIONS DE SERVICES 2021
Vous trouverez ci-dessous le barème des prix plafond et montants des prestations de service pour l’année 2021.
Nous attirons votre attention sur le fait que le plafond et le plancher de ressources à prendre en compte pour le calcul des participations familiales dans le cadre de la Psu y figurent également.



SUBVENTIONS 2020-2021

[image: ] LANCEMENT DE L’APPEL À PROJETS REAAP 2021[image: ][image: ]
La campagne d’appel à projets parentalité/REAAP 2021 a démarré et se clôturera le 19 février 2021.
Elle peut concerner votre association et/ou votre service, structure, collectivité locale, communauté de communes, établissement scolaire… 

Si vous êtes intéressé(e)s, vous pouvez donc dès à présent prendre connaissance des informations et documents utiles relatifs à cet appel à projets sur :
· la plateforme de service : https://elan.caf.fr
· l'espace Partenaires de la Caf de la Nièvre :     https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/reaap-2021-appels-a-projets

/!\ Cette année, le dépôt des demandes de subvention se réalise obligatoirement sur la plateforme numérique Elan (Espace en Ligne pour l’accès aux Aides en actioN sociale). 

Mais préalablement, il est nécessaire de : 
· prendre connaissance du guide d’utilisation de la plateforme :  https://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Partenaires_Bailleurs/ELAN/GUIDE%20Usagers%20CNAF.pdf 
· et de vous créer un compte personnel

Nous vous accompagnerons au dépôt de votre projet en ligne si vous le souhaitez, notamment par une réunion d’information collective en distanciel (sur inscription avant le 15 janvier 2021 sur la boîte mail : relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr

La date suivante vous est proposée : le 21 janvier 2021 de 9h30 à 11h30 (un lien sera préalablement adressé aux personnes inscrites)

[image: ] AIDE AU NUMÉRIQUE
Les structures ayant bénéficié de l’aide au numérique pour l’année 2020 doivent renvoyer leur bilan avant le 31 janvier 2021 pour pouvoir percevoir le solde de la subvention. Sont attendus dans ce bilan :
· le nombre d’ateliers
· le nombre de personnes par atelier
· le public ciblé et le contenu de l’atelier (accompagnement accès aux droits, téléchargement des applis…)
Aucune régularisation ne sera versée pour les équipements qui n’auront pas fournis les éléments attendus après cette date.

L’appel pour l’aide 2021 vous sera transmis dans un prochain bulletin.

[image: ] AUTRES SUBVENTIONS
Les bilans des subventions de fonctionnement de l’année 2020 doivent être transmis avant :
· le 30/04/2021 pour les projets « Jeunes » (voir trame fournie avec le dossier de demande)
· le 30/06/2021 pour les autres projets (bilan quantitatif, qualitatif et compte de résultat)

Les demandes de subventions pour les projets 2021 sont à adresser avant le 31/01/2021 afin d’être étudiés lors de la première commission d’action sociale de l’année (fin du 1er trimestre).
Comme chaque année, les demandes plus tardives pourront être étudiées tout au long de l’année, dans la limite des enveloppes disponibles.
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[image: ] COUVRE-FEU
Depuis le samedi 2 janvier 2021, le département de la Nièvre est soumis à un couvre-feu de 18h à 6h.
Les activités périscolaires de type Alsh ainsi que la garde de jeunes enfants (micro-crèche, multi-accueil) restent autorisés au-delà de 18 heures ; les familles usagers et professionnels de ces services devront toutefois se munir d’une attestation de déplacement dérogatoire pour rentrer chez eux au-delà de cet horaire.
Les autres activités doivent prendre fin avant 18 heures.

Communiqué de presse de la Préfecture de la Nièvre :
 http://www.nievre.gouv.fr/IMG/pdf/210101_cp001_couvre-feu_18h_nievre.pdf

Attestation de déplacement dérogatoire : 
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestations-de-deplacement-couvre-feu

PETITE ENFANCE

[image: ] DISTRIBUTION DE MASQUES TRANSPARENTS [image: ]
PENSEZ BIEN À ACCUSER RÉCEPTION DE VOS MASQUES VIA LE QUESTIONNAIRE SPHINX !

 


ENFANCE-JEUNESSE

[image: ] ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS
Le nouveau protocole applicable aux accueils collectifs de mineurs sans hébergement a été validé le 17 décembre 2020 par le centre interministériel de crise (CIC) et permet d’adapter les modalités de fonctionnement des accueils au contexte sanitaire.
Pour rappel, toutes les activités avec hébergement demeurent suspendues jusqu’à nouvel ordre, avec dérogation possible pour les séjours à destination des mineurs prise en charge par l’ASE et les mineurs en situation de handicap.
Ce nouveau protocole est accompagné d’une FAQ.

Protocole : https://jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/protocole_acm_post_cic.pdf_de_cembre_2020.pdf


FAQ : 


[image: ] FORMATIONS BAFA/BAFD
Le protocole pour les formations Bafa et Bafd indique aux organismes de formation habilités pour l’organisation de sessions théoriques un ensemble de prescriptions et recommandations en tenant compte de l’épidémie de Covid-19. Il est également accompagné d’une FAQ.


 


FAMILLES-PARENTALITÉ / FRANCE SERVICES

[image: ] SERVICE PUBLIC DES PENSIONS ALIMENTAIRES
Les Caf et les Msa ont désormais un rôle d’intermédiaires pour le versement des pensions alimentaires : 
· depuis le 01/10/2020, ce service est accessible à la demande de l’in des parents auprès de la Caf ou de la Msa à la suite d’un impayé ;
· depuis le 01/01/2021, le service est étendu à tous les parents séparés qui en font la demande, allocataires ou non, y compris sans situation d’impayé, et même s’ils sont séparés depuis longtemps.
Courant 2021, les Caf proposeront également un service global d’accompagnement des parents séparés ou en cours de séparation (démarches administratives, aspect financier, éducation des enfants, relations ou conflits à gérer avec l’ex-conjoint(e)…)
Une campagne de communication a été réalisée vers les parents déjà concernés en octobre 2020, et une autre est prévue en janvier 2021, afin d’informer l’ensemble des familles sur ce dispositif.
N’hésitez pas à transmettre l’information, à réorienter les parents vers la Caf ou les accompagner dans leurs demandes en lignes via le site www.pension-alimentaire.caf.fr 

[bookmark: _GoBack]


LES INFOS DE VOTRE CAF



TOUTE L’ÉQUIPE DU SERVICE ACTION SOCIALE
DE LA CAF DE LA NIÈVRE
VOUS ADRESSE SES MEILLEURS VŒUX
POUR CETTE NOUVELLE ANNÉE !

NOUS RESTERONS BIEN SÛR À VOS CÔTÉS
TOUT AU LONG DE 2021
POUR VOUS ACCOMPAGNER DANS VOS PROJETS !

VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE DE LA CAF DE LA NIÈVRE

Responsable du développement social : 
sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01
 
Expert métier et budgétaire : 
alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 05

Coordinatrice pôle technique et budgétaire :
florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 61
  
Contrôleur : 
karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04

Conseillers Techniques : 
marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21
catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64 
martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 
laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62
cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63
 
Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05
nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr
aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr
caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr


RETROUVEZ EN LIGNE

L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :
https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19

Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :
https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale
















































VOS INTERLOCUTEURS PAR TERRITOIRE
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Prochain bulletin le lundi 18/01/2021
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PRIX PLAFOND ET MONTANTS DE PRESTATIONS DE SERVICE 2021


Prix plafonds Taux de la PS Prestation de service


 8,67 66% 5,72                  


 8,02 66% 5,29                  


 8,02 66% 5,29                  


 7,42 66% 4,90                  


 7,42 66% 4,90                  


 7,13 66% 4,71                  


Prix moyen horaire 2017 


(en €/H réalisée)


 Accueil du jeune enfant 10,40


 Plancher de ressources 711,62


 Plafond de ressources 5 800,00


% enfants porteurs de handicap, reconnu 


ou en cours de détection


Prix de revient plafond par place Taux de financement des places 


concernées


>= 7,5% 20 000 € 45%


>= 5% et < 7,5% = 8 000 € + (% enfants Aeeh x 160 000 €) 30%


< 5% 16 000 € 15%


Montant plafond de bonus par place


1 300 €


Seuil de Participations familiales moyennes / Heure 


facturée


Tranche 1 : 2 100€ / place <=0,79€


Tranche 2 :    800€ / place <=1,04€


Tranche 3 :    300€ / place <=1,31€


EAJE Groupe Bonus (€/place)


Quartier Politique de la Ville ou Zone de


Revitalisation Rurale


Quartier Politique de la Ville ou Zone de


Revitalisation Rurale


bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 9


3 100


Potentiel financier/hab <=700€, Médiane niveau de vie <=19 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 8


2 800


Potentiel financier/hab<=700€, Médiane niveau de vie >=19 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 7


2 500


Potentiel financier/hab<=900€, Médiane niveau de vie <=19 600 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 6


2 400


Potentiel financier/hab <=900€, Médiane niveau de vie >19 600 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 5


2 300


Potentiel financier/hab<=1200€, Médiane niveau de vie <=20 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 4


2 250


Potentiel financier/hab <=1 200€, Médiane niveau de vie >20 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 3


2 200


Potentiel financier/hab >1200€, Médiane niveau de vie <=21 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 2


2 150


Potentiel financier/hab>1200€, Médiane niveau de vie >21 300 € bonus territoire offre nouvelle, 


groupe 1


2 100


Contrat territorial réservataire employeur 2 500
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PLANCHER ET PLAFOND DE RESSOURCES POUR LE CALCUL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES


Seuil d'exclusion


(en €/H réalisée)


FINANCEMENT FORFAITAIRE DE L'OFFRE NOUVELLE, PAR AN


Eaje avec un taux de facturation supérieur à 107% et inférieur ou égal à 117%, ne fournissant 


pas les couches ou les repas 


15,60


BONUS MIXITE SOCIALE (EAJE)


BONUS TERRITOIRE CTG


BONUS INCLUSION HANDICAP (EAJE)


Les montants des prestations de service sont affichés à titre indicatif. Les calculs des subventions sont réalisés par le système d'information de la Cnaf sur la base 


des prix plafond et des taux de PS


ACCUEIL DES ENFANTS DE 0 A 5 ANS


PRESTATION DE SERVICE UNIQUE (EAJE)


Eaje avec un taux de facturation supérieur à 117% ne fournissant pas les couches ou les 


repas 


Eaje avec un taux de facturation supérieur à 117% fournissant les couches et les repas 


(Circulaire CNAF n° 61 du 20 décembre 1995) 


Eaje avec un taux de facturation inférieur ou égal à 107%, fournissant les couches et les 


repas 


Eaje avec un taux de facturation inférieur ou égal à 107%, ne fournissant pas les couches ou 


les repas 


         SEUILS D'EXCLUSION DU BÉNÉFICE DE LA PRESTATION DE SERVICE UNIQUE


Eaje avec un taux de facturation supérieur à 107% et inférieur ou égal à 117%, fournissant 


les couches et les repas 







PRIX PLAFOND ET MONTANTS DE PRESTATIONS DE SERVICE 2021


Prix plafonds Taux de la PS Prestation de service


 Accueil de loisirs, de jeunes ou de scoutisme Accueil extrascolaire


Par heure 1,83                                      30% 0,549                


Par jour 14,64                                    30% 4,39                  


Accueil périscolaire


Par heure 1,83                                      30% 0,549                


Par jour 14,64                                    30% 4,39                  


 Relais assistantes maternelles Ps Socle 61 650                                  43% 26 510              


€ /an € /an


Bonus missions renforcées 3 000                                    100% 3 000                


(si au moins 1 mission est remplie) € /an € /an


 Lieux d'accueil enfants parents 82,83                                    30% 24,85                


€ / H de fonctionnement € / H de fonct.


 Vacances familiales avec accompagnement PS à mi-taux 29 899                                  50% 14 949              


€ /an € /an


PS à taux plein 59 795                                  50% 29 898              


€ /an € /an


 Accompagnement à la scolarité Ps Socle 7 885                              32,5% 2 563                


€ /an € /an


Bonus "enfants" 300                                       100% 300                   


€ /an € /an


Bonus "parents" 300                                       100% 300                   


€ /an € /an


 Aide à domicile Fonction 1 (AVS) 38 107                                  30% 11 432              


€ /an € /an


Fonction 2 (TISF) 58 966                                  30% 17 690              


€ /an € /an


 Centres sociaux : Animation globale, coordination 174 348                                40% 69 739              


€ /an € /an


Animation collective famille 38 887                                  60% 23 332              


€ /an € /an


 Espace de vie sociale Animation locale 38 887                                  60% 23 332              


€ /an € /an


 Foyers de jeunes travailleurs Nouvelle PS assiette maximum 3 163                


€ /lit/an


414 691                                30% 124 407            


€ /an € /an


 Médiation familiale 89 959                                  75% 67 469              


€ /an € /an


 PS jeunes 40 600                                  50% 20 300              


€ /an € /an


 Espaces rencontres 132,12                                  60% 78,10                


€ /h € /h


Accueils de loisirs : financements spécifiques


Barème (en €/h)


 Aide spécifique rythmes éducatifs 0,55


 >= 900€ et hors Quartier Politique de la ville 


(QPV)
0,46


< 900€ OU les Alsh implantés en QPV 0,95


Plafond de dépense Taux de financement


 Ingénierie accompagnement plan mercredi 30 000,00 € 50,00%


RAM (en €/ETP) 12 500


LAEP (en €/heure de fonctionnement) 20,00


ALSH Pas d'offre nouvelle financée


Ludothèque (en €/heure d'ouverture) 10,00


Coordination Ctg financement plafonné à (€/ETP) : 24 000


Ingénierie : 50% de co-financement de la dépense dépense (en €) plafonnée à : 48 000


Diagnostic initial : 50% de co-financement de la dépense dépense (en €) plafonnée à : 15 000


Séjours : plafond 1 (en €/jour de séjour) 20,00


Séjours : plafond 2 montant de charge à payer de la dernière année de CEJ


BAFA : plafond 1 (en €/session) 350,00


BAFA : plafond 2 montant de charge à payer de la dernière année de CEJ
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FINANCEMENT FORFAITAIRE DE L'OFFRE NOUVELLE, PAR AN


Bonification plan mercredis éducatifs pour les 


Alsh implantés dans un territoire avec potentiel 


financier par habitan





PLAFOND DE FINANCEMENT DE L'OFFRE EXISTANTE


PLAFOND DE FINANCEMENT DE L'OFFRE NOUVELLE


AUTRES PRESTATIONS DE SERVICE ORDINAIRES


BONUS TERRITOIRE CTG
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FAQ ACM du 17 12 2020.pdf


       FAQ                                                               Accueils 
collectifs de mineurs 


17 décembre 


2020 
 


 1 DOCUMENT DESTINE AUX SERVICES DECONCENTRES. NE PAS DIFFUSER. 


 


 Table des matières


   
  


1. Les accueils collectifs peuvent-ils recevoir des mineurs ? ....................................................... 1 


2. Les accueils de loisirs extrascolaires, les accueils de jeunes et les accueils de 


scoutisme sans hébergement doivent-ils être uniquement organisés en plein air ? .............. 1 


3. Dans quels locaux sont organisées ces activités ? ....................................................................... 1 


4. Des sorties peuvent-elles être organisées dans le cadre des accueils ? .............................. 2 


5. Les mineurs peuvent-ils se rendre seuls au sein des accueils? .............................................. 2 


6. Quelles attestations de déplacement les responsables légaux doivent utiliser pour 


justifier de leurs déplacements de et vers les lieux d’accueils ? ....... Erreur ! Signet non défini. 


7. Les mineurs et les encadrants doivent-ils porter un masque ? .............................................. 2 


8. Existe-t-il des motifs de dérogation à l’obligation de port du masque ? ............................. 2 


9. Les activités au sein des accueils doivent-elles être organisées par groupes ? ................ 2 


10. Des activités physiques et sportives peuvent-elles organisées au sein des accueils ? .. 3 


11. Existe-t-il des règles spécifiques pour la restauration ? ........................................................... 3 


12. Quelles sont les règles applicables aux déplacements de mineurs ? ................................... 3 


 


1. Les accueils collectifs peuvent-ils recevoir des mineurs ? 


Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 


face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire prévoit au II de l’article 32, 


durant la période de confinement, l’ouverture des acceuils sans hébergement. Tous les autres types 


d’accueils avec hébergement sont suspendus jusqu’à nouvel ordre. 


2. Les accueils de loisirs extrascolaires, les accueils de jeunes et les accueils 
de scoutisme sans hébergement doivent-ils être uniquement organisés en 
plein air ? 


Non. Les activités proposées au sein de ces acceuils peuvent etre organisées à l’intérieur dans les 


établissements recevant du public ouverts à cet effet et en plein air.  


 


 


3. Dans quels locaux sont organisées ces activités ? 


L’accueil sera assuré dans les locaux habituellement utilisés pour les ACM, enregistrés à cet effet 
auprès des services déconcentrés en charge de la jeunesse.  


Les organisateurs peuvent notamment organiser les accueils sur plusieurs sites afin de limiter le 
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brassage entre les mineurs et favoriser le respect de la distanciation physique.  


 


4. Des sorties peuvent-elles être organisées dans le cadre des accueils ?  


Des excursions et sorties peuvent organisées notamment dans les ERP ouverts à l’accueil du public. 


Les déplacements des mineurs de et vers les lieux de restauration sont autorisés. Il en va de même 


pour les déplacements de et vers les établissements sportifs couverts et de plein air (type X et PA 


mentionnés par le règlement pris en application de l’article R. 123-12 du code de la construction et de 


l’habitation). 


Ces déplacements devront être organisés de façon garantir le respect des gestes barrières au sein 


des groupes de mineurs constitués à cette occasion.  


5. Les mineurs peuvent-ils se rendre seuls au sein des accueils? 


Oui. Les jeunes participant aux accueils peuvent se rendre seuls sur le lieu d’accueil.  


Les organisateurs de ces activités devront adapter, les modalités d’accès aux structures en 


privilégiant, autant que possible, des plages d’accès et de sorties fixes afin de limiter les 


déplacements de mineurs, seuls sur la voie publique. De même, les horaires de fermeture des 


structures devront être adaptés au respect du couvre-feu en vigueur depuis le 15 décembre 2020. 


Des déplacements nocturnes de mineurs, non accompagnés de leurs responsables légaux, vers ou 


en provenance des accueils, doivent être proscrits.  


6. Les mineurs et les encadrants doivent-ils porter un masque ? 


Les mineurs de six ans et plus doivent porter un masque. Il en va de même pour l’ensemble des 


encadrants des accueils et les responsables légaux qui y seraient admis. Le port du masque n’est pas 


obligatoire pour les encadrants et les mineurs lorsqu’il est incompatible avec l’activité menée (prise de 


repas, pratiques sportives, …). Dans ses situations, une attention particulière est apportée à la 


limitation du brassage et/ou au respect de la distanciation. 


Il appartient aux responsables légaux de fournir des masques aux mineurs. Les masques sont fournis 


par les organisateurs pour les encadrants. 


7. Existe-t-il des motifs de dérogation à l’obligation de port du masque ? 
 


Les obligations de port du masque prévues ne s'appliquent pas aux personnes en situation de 
handicap munies d'un certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les 
mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus.  


 


8. Les activités au sein des accueils doivent-elles être organisées par 


groupes ? 


Oui. Les activités doivent être organisées par groupes. 


Les groupes sont constitués, dans la mesure du possible, pour toute la durée de la période d’accueil, 


et n’ont pas d’activités communes avec d’autres groupes.  


L’accueil est organisé dans des conditions permettant de limiter au maximum le brassage des mineurs 


appartenant à des groupes différents. Le déroulement de la journée et l’organisation des activités 


doivent permettre, dans la mesure du possible, de limiter les regroupements et les croisements 
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importants. Ainsi, les horaires d’arrivée et de sortie peuvent, par exemple, être échelonnés. 


Dans la mesure du possible, il convient de privilégier le maintien des mineurs dans la même salle 


d’activité durant la journée de manière à limiter la circulation de ces derniers au sein de 


l’établissement.   


9. Des activités physiques et sportives peuvent-elles organisées au sein des 


accueils ? 


Des activités physiques peuvent être organisées dans les ACM. Elles doivent permettre le respect de 


la distanciation sociale et le respect des gestes barrières. 


Ces activités devront être conformes aux règles édictées par le ministère des sports. Elles devront 


notamment se dérouler dans des conditions de nature à permettre le respect d'une distanciation 


physique de deux mètres, sauf lorsque, par sa nature même, l'activité ne le permet pas. 


Les activités physiques prévues à l’article 2 de l’arrêté du 25 avril 2012 portant application de l'article 
R. 227-13 du code de l'action sociale et des familles peuvent être organisées à l’intérieur, notamment 
dans les ERP ouverts à l’accueil des mineurs en ACM et en plein air, sans préjudice des éventuelles 
interdictions ou restrictions d’organisation en vigueur au niveau national ou départemental.   


 


10. Existe-t-il des règles spécifiques pour la restauration ? 


La restauration dans les lieux prévus à cet effet doit être privilégiée. L’organisation des temps et 
l’accès aux lieux de restauration doivent être conçus de manière à limiter au maximum les files 
d’attente. 


L’organisation du temps de restauration doit permettre de limiter les éléments utilisés en commun 
pouvant faciliter les contacts et les attroupements. 


L’aménagement des tables doit être prévu pour assurer les mêmes règles de distanciation physique 
que celles appliquées dans la fiche repère restauration à laquelle il convient de se référer. 


 
11. Quelles sont les règles applicables aux déplacements de mineurs ?  


 
Les véhicules utilisés dans le cadre des ACM, notamment pour amener les mineurs sur le lieu de 
restauration et pour les ramener après ce dernier, doivent faire l’objet, avant et après son utilisation, 
d’un nettoyage et d’une désinfection dans les mêmes conditions que celles applicables aux locaux.  
 
- Les transports en commun :  
 
Ils peuvent être utilisés dans le cadre des ACM.  
 
- Les transports par autocar, autobus ou minibus  
 
Ils peuvent être utilisés dans le cadre des ACM. Il n’y a pas d’obligation de respecter une règle 


d’occupation d’un siège sur deux. L’organisateur doit néanmoins, en responsabilité, organiser le 


convoyage des mineurs de manière à respecter les mesures d’hygiènes et les gestes barrières.  


Les encadrants et les mineurs de six ans ans et plus sont porteurs de masques. 



https://www.education.gouv.fr/media/71373/download
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Protocole pour 
l’organisation des 


sessions de formation 
BAFA BAFD 


 


Année 2020-2021 
 


 
Le présent document a vocation à indiquer, aux organismes de formation 
habilités pour l’organisation des sessions théoriques qui conduisent à la 
délivrance des Brevets d’aptitude aux fonctions d’animateur (BAFA) et de 
directeur (BAFD) en accueils collectifs de mineurs (ACM), un ensemble de 
prescriptions et recommandations permettant l’organisation des sessions tenant 
compte de l’épidémie de covid-19. 
 
Il s’inscrit dans le cadre des prescriptions du ministère des solidarités et de la 
santé au vu des avis rendus par le Haut conseil à la santé publique, en dernier 
lieu le 7 juillet 2020, ainsi que sur les dispositions du décret n° 2020-1310 du 29 
octobre 2020  prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire tel que 
modifié par le décret n°2020-1454 du 27 octobre 2020. 
 


Conformément au 8° de l’article 35 du décret susvisé, les activités de formation 
aux brevets précités doivent en principe s’effectuer à distance. Lorsqu’elles ne 
peuvent être effectuées à distance, elles peuvent se dérouler en présentiel 
dans les conditions de nature à permettre le respect des gestes barrières 
mentionnés à l'article 1er du décret (respecter notamment une distance de 8 m² 
par personne en position assise)  
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Dans un contexte d’évolution régulière des décisions sanitaires, ces 
prescriptions et recommandations seront actualisées autant que nécessaire. 
 


Type de sessions concernées : 


Sont concernées par ce protocole, les sessions de formation générale BAFA, 


les sessions d’approfondissement et de qualification BAFA, les sessions de 


formation générale BAFD et les sessions de perfectionnement BAFD.   


Mise en œuvre de la mesure : 


 


1. Règles et conditions d’organisation des sessions théoriques 


Pour toutes les sessions de formation, un référent Covid doit être désigné par 
l’organisme de formation habilité. S’agissant de parcours de formation qui 
préparent à l’exercice des fonctions en ACM, le référent doit formaliser et 
informer les stagiaires des règles de prévention contre la transmission du virus 
respectant les recommandations du HCSP du 7 juillet 2020 « relatif à 
l’adaptation des mesures concernant les différentes doctrines à appliquer dans 
les milieux scolaire et universitaire et pour l’accueil collectif des mineurs selon 
l’évolution du virus SARS-CoV-2 dans le cadre de la préparation de la rentrée 
de septembre 2020 ». 


 Nombre de stagiaires accueillis 


Le nombre de stagiaire n’est pas limité. Il devra néanmoins tenir compte de la 


jauge définie par la règle des 8 m² et dans le cas ou plusieurs sessions 


seraient organisées en même temps, des groupes homogènes devront être 


constitués afin de limiter les brassages. Les organismes de formation 


appliquent les dispositions des articles 17 et 34 de l’arrêté du 15 juillet 2015 


relatif aux brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur en 


accueils collectifs de mineurs s’agissant des effectifs de stagiaires et de 


formateurs.  


 Domiciliation des stagiaires, moyens de transport et lieu de 


déroulement des sessions  


 
L’interdiction de déplacement hors du domicile demeure le principe. A titre 
dérogatoire, pour les trajets ponctuels entre le domicile et le lieu de la 
formation, l’attestation de déplacement dérogatoire devra être établie avec la 
mention d’un déplacement entre le domicile et le lieu d’exercice de l’activité 
professionnelle ou un établissement d’enseignement ou de formation. Elle 
devra être accompagnée d’un justificatif signé par l’employeur mentionnant 
l’adresse du lieu de formation. 
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Les horaires de début et de fin de formation pourront être adaptés afin de 
permettre aux candidats de limiter leur déplacement pendant les heures de 
pointe. Un temps d’accueil et de départ échelonné peut être envisagé chaque 
journée. L’équipe pédagogique se charge d’organiser la journée de formation et 
de répartir les contenus en conséquence. 


Lorsque l’organisme de formation a recours à un transporteur pour véhiculer les 
stagiaires jusqu’au lieu de déroulement de la session, le véhicule utilisé devra 
faire l’objet avant et après son utilisation d’une aération, d’un nettoyage et d’une 
désinfection dans les mêmes conditions que celles applicables aux locaux.  


Le conducteur devra porter un masque et maintenir les distances de sécurité 
avec les passagers. 
 
Les stagiaires qui prendront ces moyens de transport devront également porter 
un masque « grand public » répondant aux caractéristiques techniques fixées 
par l'arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget mentionné 
au K bis de l'article 278-0 bis du code général des impôts et maintenir les 
distances de sécurité avec les autres personnes présentes. Un siège devra être 
laissé libre entre chaque stagiaire n’appartenant pas au même groupe de 
formation. 


 
 Cadre sanitaire applicable aux locaux 


Lorsque les sessions sont organisées dans des établissements recevant du 
public (ERP) qui ne sont pas fermés à l’accueil du public, la réglementation 
afférente à ces établissements s’applique. Le préfet de département peut, 
interdire ou restreindre, par des mesures réglementaires, toute activité mettant 
en présence de manière simultanée plus de six personnes dans des lieux 
ouverts au public lorsque les circonstances locales l'exigent. Les organismes 
de formation doivent donc vérifier en amont l’accessibilité des locaux prévus 
pour cette activité.  
 


L’organisme de formation habilité doit respecter strictement les 


recommandations sanitaires ci-après : 


- le nettoyage approfondi des locaux préalablement à l’ouverture des 


lieux de formation devra être réalisé. L’entretien des locaux est effectué 


en utilisant les procédures et produits habituels. De manière 


systématique, lorsqu’un cas de Covid-19 est survenu au sein de 


l’établissement, et plus généralement lorsque l'évaluation des risques le 


justifie, une opération de désinfection visant le SRAS-CoV-2 est réalisée 


avec un produit répondant à la norme virucide (NF EN 14476 juillet 


2019), ou avec d'autres produits comme l'eau de Javel à la 


concentration virucide de 0,5% de chlore actif (par exemple 1 litre de 


Javel à 2,6% + 4 litres d'eau froide, est effectuée en plus du nettoyage. 


- un nettoyage des sols et des grandes surfaces (tables, bureaux, 


réfectoire) est réalisé au minimum une fois par jour.  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000025064431&dateTexte=&categorieLien=cid
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- un nettoyage désinfectant des surfaces les plus fréquemment 


touchées par les stagiaires et formateurs dans les salles, ateliers et 


autres espaces communs (comme les poignées de portes) est 


également réalisé au minimum une fois par jour.  


- l’aération des locaux est la plus fréquente possible et dure au moins 


15 minutes à chaque fois. Les salles de formation ainsi que tous les 


autres locaux occupés pendant la journée sont aérés le matin avant 


l’arrivée des stagiaires au moment du déjeuner (en l’absence de 


personnes) et pendant le nettoyage des locaux. Cette aération doit avoir 


lieu au minimum toutes les 2 heures pendant 15 min. De plus en cas de 


ventilation mécanique, il convient de s’assurer de son bon 


fonctionnement et de son entretien. 


 


Mesures spécifiques à destination des stagiaires 


Une information claire sur les consignes sanitaires doit être affichée dans 
l’ensemble des lieux fréquentés par les stagiaires et les formateurs : salles 
d’accueil, salles de formation, sanitaires, espaces de restauration. 
 
Les mesures sanitaires et consignes à respecter par les stagiaires et les 
formateurs doivent faire l’objet d’un temps de présentation et de discussion 
organisé dès le début de la formation. Cet échange doit avoir pour objectif de 
permettre la participation et l’adhésion des stagiaires à la vie collective 
comprenant aussi bien les règles de vie que la prise en charge des mesures 
sanitaires dont ils seront également garants en ACM. 
 
Un document écrit doit être adressé au candidat en amont de la session de 
formation. Le candidat prend connaissance des mesures sanitaires et des 
consignes à respecter puis s’engage à les respecter par tout moyen décidé par 
l’organisme de formation. Le document adressé aux stagiaires indique : 
 


- les consignes à respecter impérativement, notamment la distanciation 
physique d’un mètre minimum ; 


- le strict respect des horaires et consignes données par les formateurs ; 
- la nécessité d’apporter leur propre matériel (stylo, carnet …) et 


l’interdiction du prêt de matériel entre stagiaires ; 
- la nécessité de respecter, avant l’entrée dans la salle d’accueil de la 


session concernée, le port du masque et le lavage des mains (ou 
désinfection des mains avec une solution hydro-alcoolique mise à 
disposition par l’établissement formateur) dans les conditions prévues à 
l’annexe 1 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 susmentionné ; 


- les conditions d’organisation de la collecte des déchets afin de respecter 
les mesures sanitaires, selon les consignes du protocole national pour 
assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à 
l’épidémie de covid-19 ; 


- les consignes à respecter lors de la détection de cas possibles, cas 
confirmés, des personnes contacts à risque et des clusters durant les 
sessions de formation.   . 
 


 Les règles de distanciation  
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Dans les espaces clos, la distanciation physique d’au moins un mètre doit être 
observée entre toutes les personnes présentes dans la pièce. 
 


Dans les espaces extérieurs, lorsqu’une activité ne permet pas le port du 


masque (activités sportives), il convient d’augmenter, autant que faire se peut, 


la distance entre les personnes.  


La session de formation est organisée dans des conditions permettant de 


limiter au maximum le brassage des stagiaires. Le déroulement de la journée et 


l’organisation des activités doivent permettre, dans la mesure du possible, de 


limiter les regroupements et les croisements importants. 


 le port du masque (masques grand public) 
 
Le port du masque « grand public » est obligatoire pour toute personne 
prenant part à la session de formation tant dans les espaces clos que dans les 
espaces extérieurs. 
 
Le port du masque grand public n’est pas obligatoire lorsqu’il est incompatible 


avec l’activité menée (prise de repas, pratiques sportives, …). Une 


distanciation physique devra être respectée autant que possible dans ces 


moments (déjeuners en quinconce avec une place d’écart, augmentation des 


distances de sécurité lors, au minimum doublement, lors de la pratique d’une 


activité physique…).  


 


Il appartient aux stagiaires de se doter de masques, en nombre suffisant pour 


la durée de la session de formation et à minima doivent être changés toutes 


les 4 heures.  


 


Les masques sont fournis par l’organisme de formation aux formateurs.  


 


L’organisateur doit, de plus, prévoir pour chaque session, des masques afin 


qu’ils puissent être fournis aux stagiaires qui n’en disposeraient pas. 


 


 La restauration 
 
La restauration peut être envisagée sous forme de panier ou de plateaux repas. 
Elle peut s’effectuer sur place et être intégrée au projet de formation des 
stagiaires. Les stagiaires et formateurs déjeunent à distance, en quinconce 
avec une place d’écart. Le respect des mesures physiques de distanciation 
s’applique dans tous les contextes et tous les espaces : les temps de passage, 
la circulation, la distribution des repas. La gestion des matériels collectifs 
(plateaux, couverts, brocs d’eau, etc.) est adaptée pour limiter les contacts. 
Lors de tous déplacements le port du masque doit être respecté. 
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 Stratégie de gestion des cas possibles, des cas confirmés, 
des cas contacts à risques et des clusters  


 
Les définitions suivantes s’appuient sur la définition de cas établie par Santé 
publique France  Mise à jour en date du 16/11/2020.  Celles-ci peuvent être 
amenées à évoluer à tout moment en fonction des informations disponibles.  
 
 
Cas possible  
Toute personne, ayant ou non été en contact à risque (voir définition ci-
dessous) avec un cas confirmé dans les 14 jours précédant l’apparition des 
symptômes, présentant des signes cliniques évocateurs de COVID-19 : 
infection respiratoire aiguë avec une fièvre ou une sensation de fièvre, ou 
toute autre manifestation clinique suivante, de survenue brutale, selon l’avis 
du HCSP relatif aux signes cliniques d’orientation diagnostique du COVID-19 :  


céphalées en dehors d’une pathologie migraineuse connue ; anosmie ou 
hyposmie sans rhinite associée ; agueusie ou dysgueusie.  


on de l’état général ; 
chutes répétées ; apparition ou aggravation de troubles cognitifs ; syndrome 
confusionnel ; diarrhée ; décompensation d’une pathologie antérieure.  


-cités en population générale ; 
altération de l’état général ; diarrhée ; fièvre isolée chez l’enfant de moins de 3 
mois.  


rythme cardiaque récents ; atteintes myocardiques aigües ; évènement 
thromboembolique grave.  
 
Cas probable  
Toute personne présentant des signes cliniques et des signes visibles en tomo-
densitométrie thoracique évocateurs de COVID-19.  
 
Cas confirmé  
Toute personne, symptomatique ou non, avec un résultat biologique confirmant 
l’infection par le SARS-CoV-2, par amplification moléculaire (RT-PCR, RT-
LAMP), par test antigénique ou sérologie (dans le cadre d’un diagnostic de 
rattrapage, conformément aux recommandations de la HAS). 
 
Contact  
En l’absence de mesures de protection efficaces pendant toute la durée du 
contact :  
- séparation physique isolant la personne-contact du cas confirmé en créant 
deux espaces indépendants (vitre, Hygiaphone®);  


- masque chirurgical ou FFP2 ou grand public en tissu fabriqué selon la norme 
AFNOR SPEC S76-001 de catégorie 1 ou masque grand public en tissu 
réutilisable possédant une fenêtre transparente homologué par la Direction 
générale de l’armement, porté par le cas ou le contact ;  


- masque grand public en tissu fabriqué selon la norme AFNOR SPEC S76-001 
de catégorie 2, ou pour lequel la catégorie AFNOR n’est pas connue, porté par 
le cas et le contact;  



https://www.santepubliquefrance.fr/dossiers/coronavirus-covid-19/covid-19-outils-pour-les-professionnels-de-sante

https://www.santepubliquefrance.fr/dossiers/coronavirus-covid-19/covid-19-outils-pour-les-professionnels-de-sante
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Ne sont pas considérés comme mesures de protection efficaces : une plaque 
de plexiglas posée sur un comptoir ; les masques en tissu « maison » ne 
répondant pas aux normes AFNOR SPEC S76-001 ainsi que les visières en 
plastique transparent portées seules (pour plus d’information sur la protection 
conférée par les différents types de masques, voir l’avis du HCSP).  


 


- Ayant partagé le même lieu de vie que le cas confirmé ou probable ;  


- Ayant eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins d’1 mètre, 
quelle que soit la durée (ex. conversation, repas, flirt, accolades, 
embrassades). En revanche, des personnes croisées dans l’espace public de 
manière fugace, même en l’absence de port de masque, ne sont pas 
considérées comme des personnes-contacts à risque ;  


- Ayant prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou de soins ;  


- Ayant partagé un espace confiné (bureau ou salle de réunion, véhicule 
personnel …) pendant au moins 15 minutes consécutives ou cumulées sur 24h 
avec un cas ou étant resté en face à face avec un cas durant plusieurs 
épisodes de toux ou d’éternuement ;  


 


- Toutes les autres situations de contact ;  


- Toute personne ayant un antécédent d’infection par le SARS-CoV-2 confirmé 
par amplification moléculaire (RT-PCR, RT-LAMP), test antigénique ou 
sérologie datant de moins de 2 mois. 
 
 


 Cluster ou cas groupés :  
Survenue d’au moins 3 cas (adulte dans le cas présent) confirmés ou probables 
dans une période de 7 jours et qui appartiennent à une même unité 
géographique (ou session de formation).  
 


 Chaîne de transmission :  
Séquence identifiée d’au moins 3 personnes malades successivement ([1 puis 
2) ou [1 puis 1 puis 1]) dont une au moins est un cas confirmé et pour 
lesquelles la chronologie de leurs contacts est cohérente avec une transmission 
du virus entre elles (délai entre 2 cas d’environ 4 à 7 jours).  
 


 Isolement des cas possibles et confirmés :  
L’isolement est une mesure de gestion appliquée aux cas possibles (dans 
l’attente de la confirmation par test RT-PCR), probables et confirmés. Elle est 
prise par les autorités sanitaires. La durée de l’isolement est de :  


- 7 jours pleins à partir de la date de début des symptômes avec absence 
de fièvre au 7ème jour pour les cas symptomatiques. En cas de fièvre 
au 7ème jour, l’isolement se poursuit jusqu’à 48h après la disparition de 
la fièvre ;  


- 7 jours pleins à partir du jour du prélèvement positif pour les cas 
asymptomatiques.  


 


- Identification et gestion des personnes contacts à risque 
 


Il appartient aux autorités sanitaires d’assurer l’identification des contacts à 
risque dans les sessions de formation, en lien avec le directeur de la session ou 
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le responsable de l’organisme de formation habilité et les plateformes de 
l’Assurance Maladie.  
 
Le directeur de la session ou le responsable de l’organisme de formation, en 
lien avec l’ARS, établit une liste des contacts à risque identifiés et de leurs 
coordonnées.  
 
Il lui appartient également de prévenir les stagiaires ou les formateurs, que 
suite à un cas confirmé durant la session de formation :  


- soit ils sont des personnes contacts à risque (et qu’une mesure 
d’éviction est prise); 


- soit ils ne sont susceptibles d’être contact à risque à ce stade malgré la 
présence d’un cas au sein de la session. 
 


Le nom du/des cas confirmé(s) ne doit jamais être divulgué.  
 
 
Pour les stagiaires et formateurs identifiés comme contact à risque, une 
information sur la mesure d’isolement, des précisions sur la démarche à suivre 
(notamment les modalités de réalisation d’un test) et les modalités 
d’accompagnement possibles est assurée par la plateforme de l’Assurance 
maladie. Ce courrier/mail a valeur de justificatif de la décision d’isolement, et 
donc de suspension de l’accueil du stagiaire au sein de la session de formation. 
  
Lorsqu’une mesure de suspension de la session de formation est prise par la 
direction régionale territorialement compétente en lien avec Préfet de 
département, après avis des autorités sanitaires, l’information est assurée par 
la transmission, par tous moyens (affichage, message…), de la décision et de 
sa durée.  
 


- Conduite à tenir lors d’une suspicion ou d’un cas avéré de covid-
19 au sein d’une session de formation 


 


Tout stagiaire ou formateur présentant des symptômes évocateurs de covid-19 
doit s’isoler, porter un masque et en informer le référent Covid. Le directeur de 
la session de formation et le responsable de l’organisme de formation doivent 
également en être informés.  


Le processus opérationnel de suivi et d’isolement des cas contacts sera ensuite 
mis en œuvre selon les prescriptions qui seront définies par les autorités 
sanitaires. 


La désinfection des salles et des matériels utilisés durant la session de 
formation, devra être effectuée selon les prescriptions de de l’avis du Haut 
Conseil de la santé publique (7 juillet 2020). 


 


 
 
 
 



https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=877
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2. Rôle des préfets de département et des services déconcentrés 
(DR(D)JSCS, DDCS-PP, DJSCS) 


 


Les directions régionales pourront, en lien avec les DDCS-PP, les préfets de 
départements et les ARS, s’opposer à l’organisation des sessions théoriques 
qui conduisent à la délivrance du BAFA et du BAFD dans les départements à 
forte circulation du virus et, le cas échéant, restreindre le nombre de stagiaires 
pouvant participer à une session théorique. 


La direction régionale territorialement compétente pourra, le cas échéant, en 
lien avec la DDCS-PP et le préfet de département, prendre toute mesure 
d’interruption de sessions théoriques au sein desquelles des cas de covid 
seraient confirmés.  


Les déclarations, dépôt et validation des procès-verbaux de sessions 
théoriques seront effectuées selon les procédures prévues par la 
règlementation. 


Les directions régionales territorialement compétentes assurent le suivi des 
sessions de formation et peuvent solliciter le concours des directions 
départementales avec l’accord des préfets. Les organismes de formation sont 
tenus d’informer sans délai les directions régionales des cas suspects ou 
confirmés de covid-19 lors de sessions de formation. 
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1. Quelles sont les consignes sanitaires à appliquer au sein des sessions de 


formation ? 


Les consignes gouvernementales s’appliquent aux sessions de formation.  


Le protocole pour l’organisation des sessions théoriques qui conduisent à la délivrance des 


brevets d’aptitude aux fonctions d’animateur (BAFA) et de directeur (BAFD) du 17 décembre 


2020 précise les consignes sanitaires spécifiques aux parcours de formation BAFA/BAFD. 


2. Quelles sont les conséquences de l’article 35 du décret n°2020-1310 du 29 


octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face 


à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ? 


Le décret du 29 octobre 2020 prend en compte l’activité de formation. 


Il est prévu, au 8° de son article 35, que les établissements assurant la formation aux brevets 


d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur en accueils collectifs peuvent accueillir des 


stagiaires pour les besoins de formation lorsqu'elle ne peut être effectuée à distance. 


Le principe général est celui l’organisation des sessions à distance et l’exception, l’organisation de 


ces dernières, en présentiel.  


Lorsque les sessions s’organisent en présentiel, l’article 4 du décret précité précise que les 


déplacements à destination ou en provenance des établissements ou services d'accueil de 


mineurs, d'enseignement ou de formation sont autorisés entre 20 heures et 6 heures du matin. 


Les stagiaires peuvent donc se rendre sur le lieu de formation. Les formateurs peuvent se rendre 


sur le lieu d'exercice de leur activité professionnelle, bénévole ou militante. Ils doivent dans ce cas 


être munis de l’attestation de déplacement dérogatoire dûment renseignée.  


3. Les conditions de déroulement des parcours de formation sont-elles 


modifiées ? 


Non. Les articles D. 432-10 et D. 432-12 du code l’action sociale et des familles fixent l’ordre dans 


lequel chaque étape doit être réalisée. Il n’est pas possible d’effectuer une session 


d’approfondissement ou de perfectionnement avant la réalisation du stage pratique ou de 


commencer un parcours de formation par un stage pratique. 


Par ailleurs, des dispositifs dérogatoires prévus par l’arrêté du 15 juillet 2015 permettent 


d’organiser les sessions théoriques, selon les types, en 3 ou 4 parties et après dérogation accordée 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8F0905E6425F85D1E28F3D82BD2B159E.tplgfr28s_1?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000030904013&dateTexte=20200403&categorieLien=id#LEGIARTI000030904013

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8F0905E6425F85D1E28F3D82BD2B159E.tplgfr28s_1?idArticle=LEGIARTI000030904019&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20200403&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
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par le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale. Ces dérogations, dans 


le cadre de la crise sanitaire actuelles, devront être examinées avec bienveillance.  


4. La durée totale de formation est-elle modifiée ? 


Oui. La durée totale de formation au BAFA prévue au premier alinéa de l’article 19 et la durée 


totale de formation au BAFD prévue au premier alinéa de l’article 36 de l’arrêté du 15 juillet 2015, 


arrivant à son terme entre le 23 mars 2020 et le 31 décembre de la même année, sont prorogées 


d’un an par l’arrêté du 3 juillet 2020 portant diverses mesures relatives aux titres et diplômes 


permettant d'exercer les fonctions d'animation et de direction dans les accueils collectifs de 


mineurs pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 


Ces modifications sont d’ores et déjà intégrées aux parcours de formation des candidats concernés 


dans l’application BAFA BAFD.  


Par ailleurs, il convient, dans le contexte de la crise sanitaire actuelle, de traiter avec bienveillance 


les situations des candidats qui souhaitent réaliser leur stage pratique, notamment si ce dernier 


est effectué au-delà du délai des 30 mois prévus par la règlementation.  


5. Le délai de remise du bilan de formation BAFD est-il modifié ? 


Oui. Le délai prévu au second alinéa l’article 40 de l’arrêté du 15 juillet 2015 susvisé est prorogé 
d’une année  pour les candidats devant adresser leur bilan de formation entre le 23 mars 2020 et 
le 31 décembre de la même année par l’arrêté du 3 juillet 2020. 


 


6. L’autorisation d’exercer les fonctions de directeurs en accueils collectifs de 


mineurs rattachées au BAFD est-elle prorogée ? 


Oui. La durée de validité de l’autorisation d'exercer les fonctions de directeur en accueils collectifs 


de mineurs, prévue au premier alinéa de l’article D432-15 du code de l’action sociale et des 


familles, arrivée à échéance entre le 23 mars 2020 et le 31 décembre 2020, est prorogée pour une 


durée d’une année par le décret  n° 2020-850 du 3 juillet 2000. 


7. Les prérogatives attachées à la qualification « surveillance de baignade » 


sont-elles prorogées ? 


Oui. La durée de validité des prérogatives mentionnées au premier alinéa de l’article 5 de l’arrêté 
du 28 octobre 2008 susvisé est prorogée d’une année pour les personnes dont la qualification « 
surveillance des baignades » doit être renouvelée entre le 23 mars 2020 et le 31 décembre 2020 
par l’arrêté du 3 juillet 2020. 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079820/#:~:text=Copier%20le%20texte-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202020%2D850%20du%203%20juillet%202020%20prorogeant,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19
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8. La constitution des équipes pédagogiques prévue aux articles 17 et 34 de 


l’arrêté du 15 juillet 2015 est-elle modifiée ? 


Oui. Durant la période comprise entre le 8 juin 2020 et le 31 décembre 2020, l’arrêté du 3 juillet 


2020 permet au directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale du lieu de 


déroulement de la session de formation d’accorder une dérogation valable une année à un 


directeur de session ne détenant pas les qualifications prévues aux articles 17 et 34 de l’arrêté du 


15 juillet 2015 susvisé. 


9. Le calendrier de la campagne d’habilitation à dispenser les sessions 


théoriques qui conduisent à la délivrance du BAFA et, le cas échéant, du BAFD 


est-il modifié ? 


Oui. L’arrêté du 3 juillet 2020 reporte la campagne d’habilitation 2020  à 2021. Aucun dossier ne 


pourra être déposé auprès du service territorialement compétent (DJEPVA pour une habilitation 


à compétence nationale et direction régionale de la jeunesse, de sports et de la cohésion sociale 


pour une habilitation à compétence régionale).  


10. Que se passe-t-il pour les organismes de formation dont l’habilitation arrive 


à échéance au 31 janvier 2021 ? 


Les habilitations prévues à l'article D. 432-18 du code de l'action sociale et des familles qui 


arrivent à échéance le 31 janvier 2021 sont prorogées d’une année à compter du 1er février 2021, 


soit jusqu’au 31 janvier 2022, par arrêté du 3 juillet 2020. 


11.   Quelles sont les modalités d’organisation des temps de formation ? 


Toutes les sessions commencent par des dispositions pédagogiques qui permettent au groupe de 


se constituer. Ces dispositifs pédagogiques doivent inclure un échange sur la situation sanitaire et 


permettre la vérification avec le groupe de la compréhension  des comportements qui permettent 


de maîtriser les risques. 


Lorsque les dispositifs pédagogiques sont organisés en grand groupe, réunissant l’ensemble des 
stagiaires, Il appartient à l’équipe de formateurs de vérifier que les locaux permettent leur mise 
en œuvre en appliquant les mesures sanitaires  


Lorsque les dispositifs pédagogiques sont organisés en petits-groupes, réunissant une partie des 
stagiaires, et reconduits sur plusieurs demi-journées, les formateurs veillent à limiter les 
modifications les modifications de ces petits groupes. Les conditions d’organisation de la session 
doivent garantir une évaluation réalisée par l’ensemble de l’équipe et qui permettra de rendre un 
avis sur les aptitudes et fonctions attendues.   



https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000030904033&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20151001

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079829/#:~:text=Copier%20le%20texte-,Arr%C3%AAt%C3%A9%20du%203%20juillet%202020%20portant%20diverses%20mesures%20relatives%20aux,l'%C3%A9pid%C3%A9mie%20de%20covid%2D19
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Le projet de formation devra tenir compte de la distanciation physique et des gestes barrières. A 
chaque fois que le temps de formation s’y prêtera, les formateurs inviteront les stagiaires à 
construire une réflexion ou une analyse et une projection en situation pratique de ce que le 
contexte de crise produit sur les mises en œuvre pédagogiques. Par ailleurs, les sessions devront 
permettre aux stagiaires d’appréhender les leviers pédagogiques mobilisables en ACM dans un 
contexte de crise sanitaire. 


Lorsque des échanges de supports pédagogiques sont nécessaires, la désinfection du matériel 
devra être effectuée avant et après l’activité de façon à limiter les risques de contamination. Il est 
recommandé de limiter l’utilisation des documents papier et d’encourager les affichages 
permanents plastifiés facilement nettoyables.  


Les temps de formation, y compris lorsqu’ils concernent des apports autour de jeux collectifs et 
des jeux de plein air, doivent être organisés dans l’enceinte ou à proximité immédiate du bâtiment 
qui reçoit la session théorique.  


Les formateurs ou intervenant ponctuels qui interviennent notamment pour répondre aux 
besoins du projet de formation devront intervenir dans le respect des règles de distanciation 
physique et des gestes barrières. 


Enfin, lors de lorsque les temps de formation mobilise des activités physiques, la distance 
physique doit être au minimum de 2 mètres, sauf lorsque, par sa nature même, la proposition 
pédagogique ne le permet pas.  
 


12.  Quels sont les points de vigilance à observer concernant la restauration ? 
- Le lavage des mains doit être effectué avant et après le repas. 
- Nettoyer et désinfecter les tables, les chaises après les repas. 
- Prévoir les modalités de distribution d’eau de manière à limiter les contacts.  
- Proscrire l’utilisation de micro-ondes collectifs. 
- Pour les sessions organisées en externat proscrire le stockage collectif des repas amenés 


par les stagiaires ;  
- En cas de maintien de l'usage des fontaines à eau, mettre à disposition des solutions 


hydroalcooliques pour se désinfecter les mains avant et après utilisation. L’utilisation de 
verres ou gourdes individuelles est préconisée. 


- Aérer le local de prise des repas avant et après, en ouvrant les fenêtres par exemple, ou 
veiller au bon fonctionnement de la ventilation.  


- Déposer les déchets dans des poubelles équipées de sacs. Vider les poubelles 
quotidiennement.  


- Proscrire l’utilisation des distributeurs automatiques de boissons et confiseries ou prévoir 
la mise à disposition de solutions hydroalcooliques pour une désinfection avant et après 
utilisation. 
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